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À l’heure où se prépare le
prochain Plan Santé au
Travail (PST 2026-2030),
prévention primaire et   
organisation du travail
sont les grandes priorités.
40% des arrêts maladies
sont liés à des troubles
psychologiques. 

PRÉVENTION DES
RISQUES
PROFESSIONNELS
Dans les entreprises de moins de 50 salariés, la préservation de
la santé est parfois un enjeu majeur encore sous-estimé ou mal
connu. La préservation de la santé des salariés constitue un des
leviers concrets de la performance, de la fidélisation et de
l’attractivité de l’entreprise. Pour accompagner les dirigeants,
des partenaires institutionnels et des aides techniques et
financières existent. Nous vous présentons un point sur le sujet. 

Entretien de
parcours
professionnel
Questions - Réponses

Face aux nombreuses interrogations
suscitées par la loi du 24 octobre
2025, le ministère du Travail apporte
des éléments de réponse suite aux
principales interrogations dans un
document mis en ligne en février. 
Comment déterminer la date limite de
réalisation de l’entretien de parcours
professionnel et de l’état des lieux
récapitulatif ? La nouvelle périodicité
des entretiens s’impose-t-elle aux
salariés déjà en poste ? Les accords
d’entreprise ou de branche prévoyant
une périodicité supérieure à quatre
ans peuvent-ils continuer à
s’appliquer ? Autant de questions
dont vous trouverez les réponses
dans le document mis à disposition
par le ministère du travail : Fiche
pratique entretien de parcours
professionnel

Source : Ministère du Travail
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Selon la dernière
enquête de Mercer,
36% des entreprises
françaises estiment
être prêtes à répondre
aux exigences de
transparence salariale.  
A peine 9% le sont au
niveau européen.

Au 31 décembre 2025,
on comptait 738 668
nouveaux retraités de
droits directs, pour un
nombre total de
retraités toujours en
augmentation, passé de
15,4 millions fin 2024 à
près de 15,6 millions.

Clignotant 
Santé mentale des femmes

Une amélioration malgré
une fragilité chez les moins
de 40 ans

74 % des femmes se
déclarent en bonne santé
mentale, soit une hausse de
cinq points en un an.  
En conséquence,  25 %
s’estiment en mauvaise
santé mentale, contre 19 %
des hommes. En outre, 29 %
des femmes de moins de 40
ans se déclarent en
mauvaise santé mentale,
contre 22 % chez les 40 ans
et plus. 

Source : Baromêtre 

https://travail-emploi.gouv.fr/lentretien-de-parcours-professionnel
https://travail-emploi.gouv.fr/lentretien-de-parcours-professionnel
https://travail-emploi.gouv.fr/lentretien-de-parcours-professionnel
http://www.alidoro.fr/
https://www.mercer.com/fr-fr/insights/total-rewards/pay-equity-and-transparency/global-pay-transparency-report/
https://www.mercer.com/fr-fr/insights/total-rewards/pay-equity-and-transparency/global-pay-transparency-report/
https://www.francetravail.fr/candidat/decouvrir-le-marche-du-travail/besoins-en-main-doeuvre.html


Évaluation des risques et DUERP : le socle de toute démarche de prévention
L’évaluation des risques professionnels permet, par l’observation des
situations réelles de travail, d’identifier les risques auxquels les salariés
sont exposés pour définir des mesures de prévention appropriées. Les
résultats de cette évaluation (qui doit être actualisée régulièrement)
notamment à chaque évolution de l’organisation, des moyens de production
ou des effectifs, doivent être consignés dans le document unique d’évaluation
des risques professionnels (DUERP).
Sur son site web, l’INRS met à disposition des outils spécifiques, pratiques et
opérationnels, adaptés aux TPE/PME, pour réaliser facilement l’évaluation des
risques professionnels et élaborer un plan d’action de prévention. 
Les Carsat, en régions, les CGSS, outre-mer, et la Cramif, en Île-de-France
peuvent également apporter une aide précieuse aux dirigeants de TPE-PME. 

Accompagner les petites entreprises : des aides financières existent
Les subventions prévention TPE de l’Assurance maladie-risques
professionnels ciblent les chutes, les risques chimiques, les troubles
musculosquelettiques (TMS) ou encore les risques psychosociaux dans les
entreprises de moins de 50 salariés. Elles financent jusqu’à 50 % de certains
équipements, comme une torche aspirante ou une cabine de peinture, à
condition de respecter un cahier des charges précis. 
Les contrats de prévention sont quant à eux proposés, par les caisses, aux
entreprises de moins de 200 salariés disposant déjà d’une certaine maturité
en matière de sécurité. Ce dispositif, qui peut aider à financer à hauteur de 25
% matériel et formations, suppose un diagnostic initial, des engagements et
des objectifs clairs ainsi qu’un calendrier de déploiement. 
Le Fonds d’investissement pour la prévention de l’usure professionnelle
(Fipu) permet aux dirigeants de solliciter une aide par le biais d’un dossier en
ligne pour du matériel, des formations ou l’appui à des intervenants extérieurs
visant à prévenir les TMS. Cette subvention correspond à 70 % du montant
des sommes engagées, plafonnées à 25 000 euros.

Source : INRS
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Instances de direction

La féminisation progresse lentement

Selon l’édition 2026 du baromètre sur
la mixité des instances dirigeantes au
sein du SBF 120 et du CAC 40, publié
le 19 février par l’IFA (Institut français
des administrateurs) et Ethics &
Boards, la féminisation des comités
exécutifs/comités de direction a
progressé de deux points en un an
pour atteindre 30 % en moyenne
dans le SBF 120 et 31 % dans le CAC
40. 
Les dix sociétés non françaises du
SBF 120 (hors champ d’application de
la loi Rixain), affichent un niveau
nettement inférieur : 18,8 % de
femmes en moyenne au sein de leur
comité exécutif ou de direction. En
excluant ces sociétés étrangères, le
taux atteint 31 % dans le SBF 120 et
34 % dans le CAC 40, « soulignant
l’effet structurant du cadre
réglementaire français ». 
Par ailleurs, 10 % des fonctions de
direction générale du SBF 120 et du
CAC 40 sont exercées par des
femmes, sans progression depuis l’an
dernier. Parmi les 12 directrices
générales du SBF 120, cinq sont
présidentes-directrices générales.
Cette faible présence n’est pas une
spécificité française, souligne le
baromètre. Ainsi, hormis la Norvège
(16 %), aucun pays étudié ne va au-
delà de 10 %.

Source : Baromètre sur la mixité des instances
dirigeantes au sein du SBF 120 et du CAC 40,
publié le 19 février par l’IFA (Institut français des
administrateurs) et Ethics & Boards

 

Télescope 

Evolution des prises en charge

Deux décrets du 24 février modifient
les conditions d’éligibilité et de prise
en charge de certaines actions de
formation au titre du Compte
Personnel de Formation. Le plafond
d’utilisation des droits  pour le
financement des permis de conduire
des véhicules du groupe léger est fixé
à 900 € et à 1 600 € pour réaliser un
bilan de compétences. Notons que le
CPF ne peut plus être mobilisé pour
financer un bilan de compétences
lorsque son titulaire en a déjà
bénéficié dans les cinq dernières
années.

Source : Décrets nº 2026-126 et 2026-127 du
24 février 2026

 

CPF Démarches
 Nouveau portail pour les employeurs 

Le ministère du Travail a mis en ligne
mesdemarches.travail.gouv.fr
regroupant plusieurs services de
télédéclarations : TéléRC (demandes
d'homologation de rupture
conventionnelle), Téléservice salariés
protégés (demandes d'autorisation de
rupture de contrat ou de transfert de
salariés protégés), Égapro (déclaration
de l'index de l'égalité professionnelle
femmes/hommes), TéléAccords (dépôt
des accords collectifs), Élections
professionnelles (saisie des procès-
verbaux d'élection ou de carence),
Sipsi  (transmission des déclarations
de détachement de travailleurs en
France), Demat@miante (déclaration
des travaux de désamiantage) et le
portail Chantier.
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